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CHAPITRE 1 1 9

Loi érigeant La municipalité du village
de Lac Poulin

[Sanctionnée le 5 mars 1959}

A TTENDU que L. P. Gagnon, chirur-
gien dentiste, Rosaire Morin, per-

cepteur, Paul E. Provost, négociant, tous
trois de la ville de Saint-Georges, Jean
Légaré, marchand, du village de Saint-
Joseph, dans le comté de Beauce, Léonce
Roy, voiturier, de la ville de Beauceville-
Est, Pierre Bourque, manufacturier, de
La municipalité de Notre-Dame de la
Providence, et Elzéar Maheux, négociant,
de La municipalité de la paroisse de Saint-
Benoit-Labre, ont, par leur pétition,
représenté :

Qu'un grand nombre de familles du
comté de Beauce et d'ailleurs possèdent
des propriétés dans cette partie du terri-
toire de La municipalité de la paroisse de
Saint-Benoit-Labre, dans le comté de
Beauce, connu comme un endroit de villé-
giature sous le nom du "Lac Poulin";

Que la grande majorité de ces familles
passent la belle saison en villégiature à
cet endroit et que d'autres y font un
séjour plus prolongé;

Que l'administration municipale ne suf-
fit plus à leurs besoins et qu'il est devenu
nécessaire de prendre des mesures plus
appropriées pour l'administration dudit
territoire;

Qu'il est de l'intérêt public que le ter-
ritoire ci-après décrit soit constitué en
municipalité de village sous le nom de
"Municipalité du village de Lac Poulin",
conformément aux dispositions du Code
municipal, sauf les dispositions ci-après;

Préam-
bule.



Attendu qu'il y a lieu d'accéder à la
demande à cet effet contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le territoire décrit à l'article 2 de
la présente loi est détaché de La munici-
palité de la paroisse de Saint-Benoit-
Labre, dans le comté de Beauce, et érigé
en une municipalité de village sous le nom
de "Lac Poulin".

• 2 . Un territoire situé dans le canton
de Tring, comprenant, en référence au
cadastre officiel dudit canton, les lots ou
parties de lots et leurs subdivisions pré-
sentes et futures, ainsi que les chemins,
rues, ruelles, rivières, lacs, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans les
limites suivantes, à savoir: partant d'un
point dans le chemin de front du rang I
a l'intersection des prolongements de la
ligne séparative des lots 155 et 158 et
de la ligne séparant le canton de Tring de
la seigneurie Rigaud-Vaudreuil; de là,
successivement, l'axe d'un chemin traver-
sant les lots 158, 159 et 159A du premier
rang; la ligne séparative des cantons de
Shenley et Tring en allant vers le sud-
ouest; la ligne séparative des rangs I et II
du canton de Tring en arlant vers le nord-
ouest jusqu'à ce qu'elle rencontre le côté
sud-ouest du chemin de ceinture du Lac
Poulin; ledit côté sud-ouest dudit chemin
faisant un détour dans le lot numéro 163
jusqu'à ce qu'il rencontre de nouveau la
ligne séparative des rangs I et II; cette
dernière ligne en allant vers le nord-ouest
jusqu'à la ligne sud-est du lot 156 rang I
et enfin, cette dernière ligne et la ligne
séparative des lots 155 et 158 jusqu au
point de départ.

3 . La municipalité du village de Lac
Poulin est régie par les dispositions du
Code municipal, sauf en tant qu'elles
peuvent être incompatibles avec les dispo-
sitions de la présente loi.
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4 . Les dispositions du Code municipal
s'appliquent à la répartition de l'actif et
du passif entre La municipalité du village
de Lac Poulin et La municipalité de la
paroisse de Saint-Benoit-Labre.

5 . L'article 75 du Code municipal est
remplacé, pour la municipalité, par le
suivant:

" 7 5 . Cependant, le conseil peut, par
résolution, établir le bureau de la corpo-
ration dans une autre municipalité de
village, de ville ou de cité, située dans le
même comté."

6 . L'article 110 dudit code est rem-
placé, pour la municipalité, par le sui-
vant:

" 1 1 0 . Le conseil local siège à l'en-
droit choisi pour la première session, en
vertu de l'article 108, jusqu'à ce qu'il ait
fixé, par résolution, un autre endroit qui,
autant que possible, doit être le lieu le
plus public de la municipalité, mais qui,
en aucun cas, ne doit être dans un établis-
sement où il se vend des liqueurs spiri-
tueuses.

Cet endroit peut être dans une autre
municipalité de village, de ville ou de
cité, dans le même comté."

7 . L'article 112 dudit code est rem-
placé, pour la municipalité, par le sui-
vant:

" 1 1 2 . Les sessions régulières du con-
seil ont lieu aux jours et mois que le
conseil détermine par règlement."

8 . Le paragraphe 10° de l'article 227
dudit code ne s'applique pas à la munici-
palité.

9 . Le paragraphe 3° de l'article 237
dudit code ne s'applique pas à la munici-
palité.

1 0 . Le paragraphe 5° de l'article 237
dudit code est remplacé, pour la munici-
palité, par le suivant:

Actif et
passif.

CM.,
a. 75,
remp.
pour la
corpora-
tion.

Id.,
a. 110,
remp.
pour la
corpora-
tion.

Id.,
a. 112,
remp.
pour la
corpora-
tion.

Restric-
tion.

Idem.

C.M.,
a. 237,
am. pour
la corpo-
ration.
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C.M.,
a. 245,
remp.
pour la
corpora-
tion.

Id.,
a. 758,
remp.
pour la
corpora-
tion.

Id.,
a. 771,
remp.
pour la
corpora-
tion.

"5° Lorsque, sans la permission du
conseil, le maire ou un conseiller n'assiste
pas à trois séances ordinaires ou générales
et consécutives du conseil."

1 1 . L'article 245 dudit code est rem-
placé, pour la municipalité, par le sui-
vant:

" 2 4 5 . Le maire et les conseillers sont
mis en nomination le deuxième mercredi
de juillet. La votation au scrutin secret,
s'il y a lieu, se fait le lundi suivant."

1 2 . L'article 758 dudit code est rem-
placé, pour la municipalité, par le sui-
vant:

" 7 5 8 . Les emprunts des corporations
par émission de bons ou autrement, et les
émissions de bons pour fins de paiement
ou d'aide ne sont faits que sur un règle-
ment à cet effet, sur lequel a voté au moins
un quart, en nombre, des propriétaires
d'immeubles imposables dans la munici-
palité, qui sont électeurs municipaux, et
qui est approuvé (1) par une majorité en
nombre et en valeur immobilière de ces
propriétaires qui ont voté et qui ont droit
de voter sur tel règlement, et (2) par le
ministre des affaires municipales."

1 3 . L'article 771 dudit code, tel que
remplacé par la loi 11 George VI, chapitre
77, article 31, est remplacé, pour la mu-
nicipalité, par le suivant:

" 7 7 1 . Lorsque les dettes d'une cor-
poration locale, y compris ce qu'elle doit
à la corporation de comté, ont atteint dix
(10%) pour cent de la valeur des biens-
fonds imposables, s'il s'agit d'une munici-
palité rurale, ou quinze (15%) pour cent
de la valeur de ces biens-fonds s'il s'agit
d'une municipalité de village ou de ville,
tout autre emprunt ou obligation con-
tracté par cette corporation doit, pour
être valide, être décrété par règlement
approuvé par les contribuables, conformé-
ment aux dispositions de l'alinéa suivant,
par le ministre des affaires municipales
et la Commission municipale de Québec.

Au moins les deux cinquièmes en nom-
bre des propriétaires de biens-fonds impo-



1958-59 Lac Poulin CHAP. 1 1 9 663

Date
d'appro-
bation de
règle-
ments.

Conseil
municipal
provi-
soire.

Emprunt
autorisé.

Appro-
bation.

Frais, etc.

Indem-
nité.

sables de la municipalité, qui sont élec-
teurs municipaux doivent avoir voté sur
ce règlement et celui-ci doit être approuvé
par au moins les deux tiers en nombre et
en valeur immobilière de ceux qui ont
voté, résidant ou non dans la municipalité.

Lorsque les dettes d'une corporation
locale n'ont pas atteint le pourcentage
prévu par le premier alinéa du présent
article, tout emprunt ou obligation ayant
pour effet de lui faire excéder ce pourcen-
tage est sujet aux mêmes formalités et
approbations."

1 4 . Tout règlement qui doit être
soumis aux électeurs suivant les disposi-
tions de la loi, devra être soumis pour
approbation dans les mois de juillet ou
août.

1 5 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les personnes suivantes
formeront le conseil municipal provisoire
du village de Lac Poulin et resteront en
fonctions jusqu'à la première élection
générale qui aura lieu le deuxième mer-
credi de juillet 1959: L. P. Gagnon, chi-
rurgien-dentiste, maire, et Rosaire Morin,
percepteur, Jean Légaré, marchand, Paul
E. Provost, négociant, Léonce Roy, voi-
turier, Pierre Bourque, manufacturier,
Elzéar Maheux, négociant, conseillers.

1 6 . Le conseil provisoire est autorisé
à emprunter une somme n'excédant pas
cinq mille ($5,000.00) dollars pour pour-
voir aux premières dépenses de l'organi-
sation de la municipalité.

Cet emprunt ne sera pas soumis à
l'approbation des électeurs mais devra
être approuvé par le ministre des affaires
municipales.

1 7 . Les frais et déboursés encourus
à l'occasion du présent bill seront payés
par la nouvelle corporation.

1 8 . La corporation du village de Lac
Poulin paiera à La corporation de Saint-
Benoît-Labre une indemnité de cinq mille
($5,000.00) dollars par versements annuels
et consécutifs de cinq cents ($500.00) dol-
lars chacun, pendant une période de dix
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Entrée en
vigueur.

(10) ans, à partir du premier mars 1959,
sans intérêt.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




